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Loi concernant le Centre sportif Paul
Sauvé de la Palestre nationale

[Sanctionnée le 18 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
est autorisé à garantir, aux conditions
qu'il déterminera, le remboursement de
l'emprunt obligataire, n'excédant pas deux
millions quatre cent mille dollars, que
l'Association Athlétique Nationale de la
Jeunesse peut contracter pour la construc-
tion, l'organisation et l'aménagement,
dans la cité de Montréal, du Centre
sportif Paul Sauvé de la Palestre nationale.

2 . Pour contribuer au remboursement
de cet emprunt, le gouvernement de la
province est autorisé à payer à cette asso-
ciation ou à toute compagnie ou société
agissant comme fiduciaire sur l'emprunt,
une somme de huit cent mille dollars, en
vingt versements annuels et consécutifs
de quarante mille dollars chacun, à
compter inclusivement de l'année pendant
laquelle cette garantie sera donnée.

3 . Tant que ladite garantie subsistera,
en entier ou en partie, l'Association
Athlétique Nationale de la Jeunesse ne
pourra hypothéquer, louer, vendre ou
autrement aliéner ce centre sportif qu'avec
l'autorisation préalable du lieutenant-
gouverneur en conseil et aux conditions
que celui-ci déterminera.
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4 . Pour assurer l'exécution de la pré-
sente loi, le gouvernement est autorisé à
faire, avec l'Association Athlétique Na-
tionale de la Jeunesse ou avec toute com-
pagnie ou société agissant comme fidu-
ciaire pour un emprunt garanti en vertu
de la présente loi, les ententes et conven-
tions qui seront jugées nécessaires.

5 . Les dépenses occasionnées au gou-
vernement par l'exécution des engage-
ments contractés en vertu de la présente
loi sont payées à même le fonds consolidé
du revenu.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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